
Grève interpro jeudi 10 novembre  

Il faut augmenter les salaires, 

pas l’âge de la retraite ! 
Le système marche sur la tête. Les prix explosent, les salaires stagnent (sauf dans les entreprises où des 

grèves ont permis d’arracher des augmentations) et le gouvernement prépare... une augmentation de la 

durée de cotisation et/ou un recul de l’âge de départ à la retraite à 64 voire 65 ans. 

Le projet du patronat et du gouvernement est plus que clair : travailler plus pour gagner moins ! 

Il nous faut construire la réaction du monde du travail. Certains 

croyaient « passer entre les gouttes » et bénéficier sans se 

mobiliser des « acquis sociaux » conquis par les luttes de nos 

aînés : la globalité des attaques doit leur ouvrir les yeux. 

A tous ceux sur qui pèse l’abattement, le sentiment de ne rien 

pouvoir faire face au « rouleau compresseur », nous disons 

qu’il est temps de reprendre le chemin de la lutte. C’est notre 

dignité, nos conditions de vie et celles de nos enfants qui 

sont en jeu. Rappelons-nous la phrase du dramaturge 

allemand Bertold Brecht (1898-1956) : « Ceux qui luttent ne 

sont pas sûrs de gagner, mais ceux qui ne luttent pas ont déjà 
perdu ». S’il le disait il y a des décennies, c’est que notre camp 

social a déjà connu des « bas ». Mais cela veut aussi dire qu’il 

connaîtra de nouveau des « hauts ». A nous de riposter pour 

les construire. En commençant par la participation à la 

grève nationale appelée par la CGT, Solidaires, la FSU et 

des syndicats étudiants et lycéens ce jeudi 10 novembre. 

Montrons notre ras-le-bol face au blocage de nos salaires en pleine explosion des prix et notre 

opposition à la nouvelle attaque contre nos retraites. Augmentez les salaires, pas l’âge de la retraite ! 

La CGT et SUD-Lardy appellent les salariés du site, Renault et sous-traitants, à faire grève jeudi 

10 novembre et à rejoindre la manifestation qui partira de la place de la République à 14h. 
RDV à 12h45 devant le CE pour un départ collectif – inscription par mail : cgt.lardy@renault.com 

Ça ne va pas mal pour tout le monde ! 
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Grève – mode d’emploi 

La grève est un droit acquis de haute lutte par nos aïeux. 

Les directions d’entreprise doivent le respecter. Pour 

faire grève, il faut 3 conditions : un mouvement collectif 

(il faut être au moins 2, il n’y a pas besoin d’un appel 

d’un syndicat) ; des revendications professionnelles ; un 

arrêt de travail total (pas de grève « perlée »). Dans le 

cas d’un appel national à la grève comme celui de ce 

jeudi 10 novembre, un salarié d’une entreprise peut faire 

grève même s’il est le seul à le faire. 

Salariés sous-traitants, les choses sont claires : vous 

pouvez faire grève ce jeudi même s’il n’y a pas 

d’appel des syndicats de vos entreprises ! 

Dernier rappel : dans le privé, il n’y a pas de préavis 

de grève ! Votre hiérarchie n’a pas à vous demander si 

vous allez faire grève... avant la grève. 

Les rémunérations des 10 plus hauts salaires ont 

QUINTUPLE en 12 ans chez Renault ! 

Chiffre d’affaires en forte hausse chez Renault 

mailto:cgt.lardy@renault.com


Du travail pour réduire l’impact 

environnemental de l’automobile, il y 

en a pour tout le monde ! 

Mais c’est la loi du profit qui dicte : 1/ ce 

qu’il faut développer et produire, 2/ 

comment et où il faut le faire. Tant qu’il 

en sera ainsi, il n’y aura que mise en 

concurrence entre les travailleurs dans le 

monde, mise en péril de l’environnement 

et véhicules de plus en plus chers. 

Il faut renverser cette logique afin de 

répondre aux besoins sociaux et 

environnementaux plutôt qu’à la soif 

insatiable des grands actionnaires ! 

 

 

 

 

 

 

 
 

Communication de la direction sur la visite du Premier Ministre 

espagnol à Valladolid : la pilule a du mal à passer ! 

Sur l’intranet, la direction se réjouit de la visite du Premier Ministre espagnol au « centre pour la recherche, le 

développement et l’innovation (R&D&I) Renault Groupe à Valladolid ». On y apprend que l’Espagne est devenue 

« le centre d’hybridation de Renault Group dans le monde ». Les salariés de Lardy qui ont conçu et développé l’E-

Tech sont contents de le savoir. Mais, encore plus fort, on y lit que « le HR12 est le premier moteur hybride 

développé et produit par Renault Group en Espagne ». 

C’est une insulte pour les salariés de Lardy qui se sont impliqués corps 

et âme dans le développement et la mise au point de ce GMP. Et ce, 

dans des conditions déplorables du fait des économies drastiques. 

Quelle honte ! 

Et l’article d’enfoncer le clou en annonçant l’augmentation des 

effectifs du site de Valladolid « d’environ 50 % » pour « passer de 1 
000 à 1 500 ingénieurs ». Tant mieux pour les salariés espagnols s’il y a 

de l’embauche. Mais quand on sait que les effectifs de Lardy ont, eux, 

fondu de 40% en moins de 4 ans, avec 934 suppressions d’emplois, 

on voit bien que nous avons affaire à une véritable délocalisation. 

Tout cela alors que le gouvernement ne cesse de nous parler de 

relocalisation, notamment pour la « haute valeur ajoutée » ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 

 RENAULT – PRESTATAIRES – INTERIMAIRES – APR – ETAM - CADRES.  

Horse/Ampère : Annonces attendues demain 

Demain mardi 8 novembre est prévu le « Capital Market Day ». C’est là que L. De Meo doit présenter les contours juridiques des « entités » 

dont le nom de code est Horse (pour les activités Thermiques et Hybrides) et Ampère (pour les activités Electriques et Software). De 

nombreuses questions se posent sur les conséquences pour les salariés de ce grand chambardement : si Ampère est une filiale, que 

deviennent les contrats de travail de ceux qui y basculent, et leurs droits sociaux ? Lardy sera-t-il divisé : Ampère pour la Mécanique 

(DEA-M) et les essais moteurs (DEA-TM) et Renault SAS pour les véhicules (DEA-TV) et l’homologation (DEA-TR) ? 

Un CCSE (CSE central) est prévu ce soir, un CSE-Lardy demain matin avec la participation de Ph. Brunet (directeur DEA-M) et S. Calvo (directrice 

DEA-T). Les élus CGT vous en feront un compte-rendu détaillé. N’hésitez pas à remonter vos questions par mail : cgt.lardy@renault.com  

Pas de Premier Ministre à Lardy, seulement un Préfet... 

La direction de l’Etablissement a organisé en catimini la visite d’une délégation 

de représentants de l’Etat (préfet et sous-préfet) et d’élus locaux (député, 

sénatrice, maire et président de la communauté de communes). 

N’y était conviés que 2 syndicats du site (CFDT et CFE-CGC) sur les 4 actifs 

aujourd’hui, excluant la CGT et SUD qui représentent pourtant 45% des 

votants aux dernières élections professionnelles ! 

Mais de quoi avait donc peur la direction en nous écartant de façon 

discriminatoire ? Que certaines vérités soient dites ? Comme la 

suppression en moins de 4 ans de plus de 900 emplois sur le site ou 

l’absence de plan de reconversion global pour les salariés ? 

Ce n’est visiblement pas ce qui a été présenté à la délégation, si l’on se 

réfère au dernier tract de la CFDT qui s’auto-félicite : « la visite et les 

échanges qui ont suivi, ont permis de rassurer les élus » ! Là où nous 

alertons avec les salariés sur l’avenir du site, d’autres se donnent pour 

mission de rassurer ceux qui pourraient demander des comptes à la 

direction. Il y a vraiment 2 conceptions différentes de l’action syndicale : 

les élections professionnelles de février 2023 seront l’occasion pour les 

salariés de soutenir celle qui leur paraît défendre le mieux leurs intérêts. 

Quand l’Etat français 

subventionne des activités 

délocalisées en Espagne ! 

La direction a été extrêmement claire : si 

l’hydrogène pour moteur à combustion 

interne débouche, la technologie sera 

développée en Espagne et non pas à 

Lardy. Pourtant, l’Etat subventionne à 

hauteur de 5,5 millions € un projet de 

recherche sur le sujet dans lequel Renault 

est investi (HYMOT). Parmi les 

engagements pris par les industriels 

dans ce cadre (celui de France Relance 

2030) : développer et produire la 

solution technique en France ! 

Il aurait fallu interpeler le Préfet lors 

de sa visite à Lardy à ce sujet-là, qu’en 

pensez-vous ? Malheureusement, pas 

un des syndicats invités ne l’a fait... 
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